
L'ONU rapatrie 3 officiers burundais de la Minusca accusés d'exactions au Burundi

  @rib News, 12/02/2016 - Source AFP  L'ONU a dÃ©cidÃ© de "rapatrier" trois officiers burundais membres de sa mission
en Centrafrique (Minusca), accusÃ©s d'avoir commis des exactions au Burundi, a indiquÃ© vendredi une responsable de
l'ONU.  "La dÃ©cision a Ã©tÃ© prise de rapatrier trois officiers burundais servant dans la Minusca comme observateurs
militaires", a indiquÃ© Ismini Palla, porte-parole du dÃ©partement de maintien de la paix. Les autoritÃ©s burundaises ont Ã©tÃ©
informÃ©es de cette dÃ©cision.  
    "Nous avons reÃ§u aprÃ¨s leur dÃ©ploiement des informations liant ces officiers Ã  des accusations de violations des
droits de l'homme", a ajoutÃ© la porte-parole. "Ce rapatriement est conforme Ã  notre politique de sÃ©lection du personnel de
l'ONU basÃ©e sur les droits de l'homme."  Les services du Haut commissaire des Nations unies pour les droits de
l'homme ont fait part "de sÃ©rieuses inquiÃ©tudes concernant des violations de droits de l'homme qui auraient Ã©tÃ©
perpÃ©trÃ©es par les officiers pendant les violentes manifestations qui ont Ã©clatÃ© au Burundi en avril 2015", indique un
document onusien datÃ© du 5 fÃ©vrier dont l'AFP a obtenu copie Ã  Bangui.  Les majors Pierre Niyonzima, Jimmy Rusheshe
et Jean Mushimantwari, dÃ©ployÃ©s en tant qu'observateurs militaires (UNMO) en province, devraient arriver Ã  Bangui et
Ãªtre renvoyÃ©s au Burundi "dans les prochains jours", selon une source de l'ONU Ã  Bangui.   "Une enquÃªte interne a
rÃ©vÃ©lÃ© que ces officiers ne sont pas habilitÃ©s Ã  servir dans les rangs des Nations unies. Tout est mis en oeuvre pour qu'ils
quittent la RÃ©publique centrafricaine au plus vite", a prÃ©cisÃ© Vladimir Monteiro, porte-parole de la Minusca.  Cette affaire
intervient dans un contexte de relations tendues entre l'ONU et le gouvernement burundais. Le prÃ©sident burundais
Pierre Nkurunziza, dont la candidature Ã  un troisiÃ¨me mandat avait dÃ©clenchÃ© la crise dans son pays en avril 2015,
refuse obstinÃ©ment de laisser se dÃ©ployer au Burundi une force d'interposition pour faire cesser les violences, malgrÃ© les
demandes rÃ©pÃ©tÃ©es de l'ONU et de l'Union africaine.  Une visite en janvier d'une dÃ©lÃ©gation du Conseil de sÃ©curitÃ© n'a
pas rÃ©ussi Ã  le faire flÃ©chir.  Plus de 400 personnes ont Ã©tÃ© tuÃ©es depuis le dÃ©but de la crise au Burundi, qui a poussÃ©
230.000 personnes Ã  l'exil.  
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